[Votre Nom] 

[Votre Adresse] 

[Code Postal, Ville] 

[Date]

Monsieur le Recteur

RECTORAT Académie  de Lyon

92 rue de Marseille

69007 LYON

Objet : Demande de recours pour le versement de l'indemnité Rep ou Rep +  pour les années entre 2015 et 2022

Monsieur le recteur de l'académie de Lyon,

Je me permets de vous adresser cette demande de recours concernant le versement de l'indemnité Rep ou Rep + pour les années entre 2015 et 2022. En tant qu'AESH (ou AEd, AS, inf…), je remplis les critères requis pour bénéficier de cette indemnité. 

En vertu du décret n° 2022-1534 du 8 décembre 2022 portant régime indemnitaire spécifique en faveur des personnels exerçant dans les écoles ou établissements relevant des programmes « Réseau d'éducation prioritaire renforcé » et « Réseau d'éducation prioritaire », il est stipulé que les AESH (ou AEd, AS, inf…) exerçant dans des établissements relevant du Réseau d'éducation prioritaire  ont droit à une indemnité complémentaire.

Ayant rempli toutes les conditions requises par le décret n° 2022-1534 modifiant le décret initial n° 2015-1087 du 28 août 2015, je soussigné(e) [Votre Nom], exerçant en qualité d'AESH (ou AEd, AS, inf…) dans [Nom de l'établissement scolaire] depuis [année de début], souhaite donc faire valoir mon droit à l'indemnité Rep ou Rep + pour les années entre 2015 et 2022. 

Cependant, à ce jour, je constate que cette indemnité ne m'a pas été versée pour cette période. Je souhaiterais donc, par le biais de ce recours, demander une rectification de cette situation et obtenir le versement rétroactif de l'indemnité Rep+ pour les années mentionnées.

Pour rappel, le Conseil d’État, dans un arrêt du 12 avril 2022, a considéré que cette exclusion prévue par le décret de 2015 était illégale en ce qu’elle instituait une différence de traitement injustifiée et méconnaissait ainsi le principe d’égalité, obligeant le législateur a revoir son texte initial qui fut modifié par le décret 2022-1534.

Sur cette base, et à l’image d’une collègue AESH ayant eu gain de cause auprès du Tribunal Administratif de Paris en date du 14 décembre 2023, je me réserve la possibilité de saisir le Tribunal Administratif pour faire valoir mes droits.

Je reste disponible pour tout complément d'information ou tout entretien que vous jugerez nécessaire à l'examen de ma demande. Je vous prie de bien vouloir me tenir informé(e) de l'avancement de mon dossier et reste dans l'attente d'une réponse favorable.
Je vous prie d'agréer, Monsieur le recteur de l'académie de Lyon l'expression de mes salutations distinguées.

[Votre Nom]
